
Association déclarée par application de la
loi du 1er juillet 1901 et du décret du 16 août 1901.

ARTICLE PREMIER – NOM

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901
et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre : "Avignon LE DROIT POUR TOUS – Capacité en Droit"

ARTICLE 2 – OBJET SOCIAL

Cette association a pour objet de participer à la vie étudiante de l'Université d'Avignon notamment
dans l'organisation d'événements, l'accompagnement des capacitaires, anciens et futurs capacitaires.
L'association a également pour but d'entretenir les liens entre capacitaires par un réseau de solidarité
entre générations, de défendre le caractère national et la qualité de l'enseignement de la capacité en
droit.
À ce titre, elle est susceptible sur proposition de l'assemblée générale d'adhérer à une confédération
nationale poursuivant la solidarité entre génération des capacitaires en droit ainsi que la défense du
caractère national et de la qualité de l'enseignement de la capacité en droit.

ARTICLE 3 - SIÈGE SOCIAL

Le siège social est fixé au domicile du Président dans l'attente d'une domiciliation officielle.

Romane Jouve 
23 chemin ratonneau 
84570, Mormoiron 

Article 4 - DURÉE

La durée de l’association est illimitée.

ARTICLE 5 – COMPOSITION

L'association se compose de :

Membres fondateurs

Il s'agit des personnes qui ont participé à la constitution de l’association.

Membres d'honneur

Il s'agit des personnes honorant l'association et élues annuellement conformément aux dispositions de
l'article 7.
Ils sont dispensés de toutes cotisations. Ils ne sont pas tenus de participer aux activités.

Membres bienfaiteurs

Il s'agit des personnes qui manifestent un intérêt certain pour l’association.

Ils ne sont pas tenus de participer aux activités.

Membres actifs ou adhérents
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Il s'agit des personnes qui participent activement et résolument aux activités et à la vie associative. Ils
sont diplômés de "La Capacité en Droit" ou ils sont étudiants ou intervenants en Capacité en Droit à
l'Université d'Avignon.

Ils sont à jour de leur cotisation annuelle et bénéficient de tous les avantages.

Ils  sont  tenus  de  participer  régulièrement  aux  activités  et  s’engagent  à  apporter,  d’une  manière
effective, leur aide et leurs connaissances à la réalisation de l’objet de l’association.

Tous  les  adhérents  sont  tenus  de  se  conformer  aux  statuts,  aux  notes  de  service  et  aux  différents
règlements intérieurs, inhérents aux diverses disciplines et activités auxquelles ils sont susceptibles de
participer.

ARTICLE 6 – ADMISSION

L’association se réserve le droit de valider l’inscription d’un futur membre.
L’admission à l’association nécessite de :

Adhérer aux présents statuts
S’être acquitté de la cotisation

Quelle que soit la catégorie de membre, l’adhésion est renouvelable par tacite reconduction, lors de
l’Assemblée générale annuelle, sauf en cas de radiation prévue par les statuts.

ARTICLE 7 – COTISATIONS

Un adhérent est considéré comme membre de l’association à compter du jour où il s’acquitte d’une
cotisation  annuelle.  Le  montant  des  cotisations  peut  être  révisé  chaque  année,  par  l’Assemblée
Générale annuelle, sur simple proposition du Conseil d'Administration.

Le versement de la cotisation est exigible à compter de la date de ladite Assemblée Générale.

- Les membres fondateurs : ils ne sont pas dispensés de cotisation.

-  Sont  membres  actifs ceux  qui  ont  pris  l'engagement  de  verser  annuellement  une  somme
correspondant au montant de la cotisation.

- Sont membres d'honneur les personnes qui apportent leur soutien ou leur aide à l'association, ils
sont choisis par le bureau pour une durée d'un an reconductible par vote annuel, ils sont dispensés de
cotisations.

-  Sont membres bienfaiteurs les personnes auteur d'une donation annuelle d'un montant  à leur
convenance  au-delà  de  la  cotisation  minimale  d'adhésion,  ils  sont  dispensés  par  conséquent  de
cotisations.

ARTICLE 8. - RADIATIONS

La qualité de membre se perd par :

a) La démission
b) Le décès
c) La radiation prononcée par le conseil d'administration pour motif grave, l'intéressé ayant été invité à
fournir des explications devant le bureau et/ou par écrit.
d) Le non-paiement de la cotisation.

ARTICLE 9. - RESSOURCES

Les ressources de l'association comprennent :
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1° Le montant des droits d'entrée et des cotisations.

2°  Les  subventions  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  régions,  ou  de  toute  autre
collectivités ou institutions publiques.

3° Toutes les ressources autorisées par les lois et règlements en vigueur.

4° Les Dons et Legs.

ARTICLE 10 - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE

L'assemblée  générale  ordinaire  comprend tous  les  membres  de  l'association à  quelque titre  qu'ils
soient.
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l'association sont convoqués par les soins du
secrétaire. L'ordre du jour figure sur les convocations et procurations.

Le président(e), assisté des membres du conseil, préside l'assemblée et expose la situation morale et
financière de l'association.

Le trésorier(e) rend compte de sa gestion et soumet les comptes annuels (bilan, compte de résultat et
annexe) à l'approbation de l'assemblée.

L’assemblée générale entend, discute et adopte :

Les rapports sur l’activité passée

La situation financière et morale de l’association

Le montant des cotisations annuelles et du droit d'entrée à verser par les différentes catégories de
membres

Les événements et orientations à venir

Tout autre point inscrit à l’ordre du jour

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres fondateurs, actifs et bienfaiteurs présents
et représentés.
Il  est  procédé,  après épuisement  de  l'ordre du  jour,  au renouvellement  des  membres sortants  du
conseil.

Toutes les délibérations sont prises à main levée, excepté l’élection des membres du conseil.
Les  décisions  des  assemblées  générales  s’imposent  à  tous  les  membres,  y  compris  absents  ou
représentés.

ARTICLE 11 - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

Si besoin est, ou sur la demande d'un quart des  membres inscrits, le président peut convoquer une
assemblée générale extraordinaire, suivant les modalités prévues aux présents statuts et uniquement
pour modification des statuts ou la dissolution ou pour des actes portant sur des immeubles.
Les modalités de convocation sont les mêmes que pour l’assemblée générale ordinaire.
Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres fondateurs,  actifs et  bienfaiteurs
présents ou représentés.

ARTICLE 12 - CONSEIL D'ADMINISTRATION
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L'association est dirigée par un Conseil d'Administration composée de 11 personnes dont les membres
du bureau.  Ils sont élus pour 1 année par l'assemblée générale et sont rééligibles.  Ils  procèdent à
l'élection du bureau dont les membres sont choisis en leur sein.

Le conseil étant renouvelé chaque année par moitié, la première année, les membres sortants sont
désignés par tirage au sort.

En  cas  de  vacances,  le  conseil  pourvoit  provisoirement  au  remplacement  de  ses  membres.  Il  est
procédé à leur remplacement définitif  par la  plus prochaine assemblée générale.  Les pouvoirs des
membres ainsi élus prennent fin à l'expiration le mandat des membres remplacés. 

Le conseil d'administration se réunit au moins deux fois par an, sur convocation du président, ou à la
demande du quart de ses membres.

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est
prépondérante.

Tout  membre  du  conseil  qui,  sans  excuse,  n'aura  pas  assisté  à  trois  réunions  consécutives  sera
considéré comme démissionnaire.

La dissolution de l'association peut intervenir sur décision de l'assemblée générale extraordinaire, sur
décision de justice ou sur décision administrative. La dissolution entraîne la  liquidation (liquidation:
Ensemble des opérations préliminaires à la transmission et au partage du patrimoine (paiement des
dettes, récupérations des créances, etc.)) et la transmission du patrimoine de l'association à une autre
association poursuivant un objet social similaire à celui défini à l'article 2 des présents statuts . La
dissolution donne lieu à certaines publicités.

ARTICLE 13 – LE BUREAU

Par exception aux stipulations concernant l'élection des membres du bureau, et au titre du démarrage
de l'activité associative.
- Les membres fondateurs sont membres de droit du bureau pour une durée de 3 ans à compter de la
publication au Journal Officiel.

Le Conseil  d'administration élit parmi ses membres,  (à bulletin secret),  un bureau de 9 personnes
maximum composé de :

1) Un(e) président(e)
2) Un(e) ou plusieurs vice-président(es)
3) Un(e) secrétaire général et, s'il y a lieu, un(e) vice-secrétaire général
4) Un(e) trésorier(e) et, si besoin est, un(e) vice-trésorier(e)
5)  Un(e)  directeur  (trice)  de  communication,  et,  si  besoin  est,  un(e)  vice-directeur  (trice)  de
communication
6) Un conseiller

Le bureau doit être composé au minimum de:
1) Un(e) président(e)
2) Un(e) secrétaire général(e)
3) Un(e) trésorier(e)

Les fonctions de président(e) et de trésorier(e) ne sont pas cumulables.

ARTICLE 14 – INDEMNITÉS

Toutes les fonctions,  y compris celles des membres du conseil  d’administration et du bureau, sont
gratuites  et  bénévoles.  Seuls  les  frais  occasionnés  par  l’accomplissement  de  leur  mandat  sont
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remboursés sur justificatifs. Le rapport financier présenté à l’assemblée générale ordinaire présente,
par bénéficiaire, les remboursements de frais de mission, de déplacement ou de représentation.

ARTICLE - 15 - RÈGLEMENT INTERIEUR

Un règlement intérieur peut être établi par le conseil d'administration, qui le fait alors approuver par
l'assemblée générale.

Ce  règlement  éventuel  est  destiné  à  fixer  les  divers  points  non  prévus  par  les  présents  statuts,
notamment ceux qui ont trait à l'administration interne de l'association.

ARTICLE - 16 – DISSOLUTION

En cas de dissolution prononcée selon les modalités prévues à l’article 12, un ou plusieurs liquidateurs
sont  nommés,  et l'actif  net,  s'il  y  a  lieu,  est  dévolu conformément aux dispositions  de l'article  12
dernier alinéa. L’actif net ne peut être dévolu à un membre de l’association, même partiellement, sauf
reprise d’un apport.
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